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1. Les lignes directrices du Conseil 
mixte sur la jeunesse (CMJ) sur 
la participation des jeunes

E n octobre 2006, le Comité des ministres a adopté une recommandation sur la 
citoyenneté et la participation des jeunes à la vie publique, soulignant le rôle vital 
de la participation des jeunes dans la démocratie et la société. Cette recomman-

dation fixe des normes pour les États membres du Conseil de l’Europe, en soulignant 
l’importance d’une participation inclusive sans discrimination. De même, la résolution 
152 du Congrès de 2003 sur la Charte européenne révisée sur la participation des 
jeunes à la vie locale et régionale met l’accent sur le droit, les moyens et le soutien 
des jeunes à prendre part à la prise de décision et à s’engager dans des actions et des 
activités afin de contribuer à la construction d’une société meilleure. 

Malgré près de deux décennies de progrès, il est nécessaire d’intensifier et d’étendre la 
mise en œuvre des deux documents à travers les Etats membres et le Conseil de l’Europe. 
Les lignes directrices du Conseil mixte sur la jeunesse (CMJ) sur la participation des 
jeunes visent à servir de référence aux Etats membres pour renforcer la participation 
des jeunes aux niveaux local, régional et national, tout en aidant les organisations 
de jeunesse à accéder aux politiques pertinentes du Conseil de l’Europe. Les lignes 
directrices du CMJ, qui sont énumérées ci-dessous, seront expliquées plus en détail 
dans les chapitres suivants du document.

Reconnaissance de la participation au-delà des politiques institutionnelles

1.   Les formes non institutionnelles de participation des jeunes devraient être 
reconnues, encouragées et intégrées dans la vie des institutions et des poli-
tiques publiques afin de garantir l'inclusivité et la représentation.

2.  Toute forme de participation de chaque personne doit être reconnue et prise 
en compte. 

3.  Fournir des fonds pour investir dans des initiatives de recherche visant à com-
prendre et à analyser les nouvelles formes de participation des jeunes.

4.  Reconnaître le rôle crucial des organisations de jeunesse dans la facilitation 
d'un dialogue et d'un engagement significatifs entre les politiciens et les jeunes 
en utilisant des formes de participation non traditionnelles.
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Promotion de la participation aux institutions politiques

5.  Introduire et promouvoir le vote électronique et d'autres formes de facilitation 
électorale bénéfiques pour les jeunes.

6.  Initier et maintenir un dialogue constructif entre les institutions politiques et 
les jeunes en encourageant une culture de co-création et de destin partagé 
(par exemple, un système de co-gestion).

7.  Utiliser un langage engageant, inclusif et non bureaucratique, afin de combler 
le fossé de communication entre les politiques institutionnelles et les jeunes.

8.  Créer des mécanismes de retour d'information complets permettant aux 
jeunes d'exprimer leurs opinions, leurs préoccupations et leurs suggestions 
aux institutions politiques et d'y donner suite.

9.  Les décideurs politiques devraient explorer activement les espaces où les 
jeunes interagissent dans leur vie quotidienne afin de les impliquer dans leur 
environnement (par exemple, les parcs publics, les centres commerciaux, les 
installations sportives).

10.  Prendre des mesures proactives pour développer des outils solides permettant 
d'évaluer l'efficacité et l'impact des interactions et de l'engagement avec les 
jeunes.

11.  Explorer l'utilité des mécanismes d'évaluation de l'impact sur les jeunes dans 
le cadre du processus d'élaboration des politiques et les utiliser pour impliquer 
et représenter activement les jeunes dans la prise de décision.

12.  Soutenir et encourager les activités éducatives formelles et non formelles (par 
exemple, promouvoir les débats dans les écoles, les jeux de simulation, les 
élections fictives) qui augmentent les compétences participatives des jeunes 
et des autres parties prenantes (par exemple, les politiciens, les administrateurs, 
les éducateurs).

Traduction de la voix et de l’intérêt des jeunes dans les politiques publiques

13. Écouter les préoccupations des jeunes et les inclure dans les politiques.

14.  Concevoir des politiques qui intègrent les jeunes en tenant compte de leurs 
valeurs et de leurs priorités.

15.  Reconnaître l'intérêt et les préférences des jeunes également dans des domaines 
politiques qui ne sont pas traditionnellement associés aux jeunes (par exemple, 
la politique environnementale, la politique étrangère, la politique de sécurité, 
la politique de santé, le gouvernement ouvert et la numérisation).
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16.  Exploiter l'activisme et le pouvoir des jeunes dans leur quête de justice sociale 
et d'une société durable, juste et ouverte (par exemple, l'activisme des consom-
mateurs ; différentes stratégies d'utilisation des outils en ligne).

Les opportunités (et les dangers) des technologies de l’information et de la 
communication

17.  Investir dans des programmes d'éducation au numérique et aux médias afin 
de doter les jeunes et les autres parties prenantes des compétences et des 
connaissances nécessaires pour naviguer dans le monde numérique en toute 
sécurité, avec compétence et de manière responsable.

18.  Envisager des stratégies ciblées pour utiliser efficacement la dimension en 
réseau de la participation des jeunes aux questions sociales (par exemple, 
schémas de participation et de communication, campagnes de soutien et de 
pression, discussions en ligne).

19.  Explorer des approches innovantes telles que la gamification et les plateformes 
interactives pour créer des expériences significatives et immersives qui trouvent 
un écho auprès des jeunes et permettent une participation significative de ces 
derniers.

20.  Introduire des réglementations et des politiques visant à empêcher la tromperie 
des jeunes sur les plateformes de médias sociaux, notamment en garantissant 
leur vie privée, leur bien-être et la vérification des faits.

21.  Reconnaître la valeur du travail (numérique) de jeunesse dans la promotion et 
la sécurisation de la participation des jeunes en ligne.

22.  Aborder le problème de la fracture numérique chez les jeunes et son impact 
sur la participation des jeunes.

L’importance des espaces civiques et du travail de jeunesse pour garantir la 
participation des jeunes

23.  Reconnaître les défis particuliers auxquels les jeunes sont confrontés à mesure 
que les espaces civiques se rétrécissent et la position unique du travail de 
jeunesse et des organisations de jeunesse pour relever ces défis.

24.  Permettre et protéger un environnement sûr, favorable et stimulant pour le 
travail de jeunesse et les organisations de jeunesse, indépendamment de leur 
taille, de leur objectif ou de leur situation géographique, afin de promouvoir la 
participation des jeunes par le biais d'espaces civiques ouverts (par exemple, 
un environnement juridique favorable, un financement solide, la garantie de 
la sécurité du personnel et de sa professionnalisation).



Page 8 ►Participation des jeunes 2.0

25.  Éviter les charges administratives et les rapports inutiles, car la paperasserie 
supplémentaire limite la capacité des organisations déjà faiblement profes-
sionnalisées à mettre en œuvre leurs missions, réduisant ainsi l'espace civique.

26.  Soutenir l'amélioration des espaces civiques en ligne et hors ligne existants et 
renforcer la capacité des jeunes, des animateurs de jeunesse et des représen-
tants des organisations de jeunesse à soutenir ces espaces.

27.  Reconnaître l'importance des différentes modalités du travail de jeunesse (par 
exemple, le travail de jeunesse mobile, le travail de jeunesse numérique) pour 
faciliter la participation des jeunes, en particulier dans les environnements où 
les possibilités de participation sont faibles (c'est-à-dire les déserts civiques).

28.  Collecter des données et introduire des optiques d'analyse qui traitent du 
rétrécissement des espaces civiques pour les jeunes et mettent en évidence 
les différences d'accès et d'action parmi les jeunes ayant des identités, des 
cultures et des communautés différentes.

29.  Concevoir conjointement des programmes et des initiatives visant à ralentir le 
rétrécissement de l'espace civique sur la base d'éléments concrets et en tenant 
compte des différences d'accès et de capacités des jeunes.

30.  Promouvoir la coopération, les synergies et l'échange d'expériences entre les 
établissements d'enseignement formel, le travail de jeunesse et les organisa-
tions de jeunesse, ainsi qu'au sein du secteur de la jeunesse, en abordant les 
questions liées à la participation des jeunes.
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2. Les lignes directrices en un coup 
d’œil et le rôle du Conseil de l’Europe 
dans la participation des jeunes

Objectif des lignes directrices
La pérennité des valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe repose sur la créativité, 
les compétences, l’engagement social et la contribution des jeunes, ainsi que sur leur 
confiance en l’avenir. La stratégie du secteur de la jeunesse du Conseil de l’Europe 
pour 20301 décide que le secteur de la jeunesse du Conseil de l’Europe devrait viser 
à élargir la participation des jeunes, de manière à ce qu’ils participent de manière 
significative à la prise de décision, sur la base d’un large consensus social et politique 
en faveur de l’inclusion, de la gouvernance participative et de la responsabilisation. 
Cette participation significative des jeunes est possible dans un environnement où 
les jeunes peuvent se réunir librement et former des associations ou des processus 
politiques, y adhérer et y être actifs. Elle fait référence à leur implication active dans 
les processus décisionnels, l’élaboration des politiques et d’autres activités liées à la 
citoyenneté démocratique. 

Une participation significative des jeunes est également importante à la lumière de 
la déclaration de Reykjavik2 , qui reconnaît l’importance du secteur de la jeunesse 
et appelle à une «nouvelle voie de transparence et de coopération accrues avec ses 
parties prenantes, avec une visibilité renforcée et des ressources suffisantes». Elle 
indique clairement que cette voie devrait inclure une perspective de la jeunesse dans 
les délibérations intergouvernementales et autres de l’organisation, car la participation 
des jeunes à ces processus améliore l’efficacité des politiques publiques et renforce 
les institutions démocratiques par le biais d’un dialogue ouvert. 

Dans le but de soutenir ces processus en cours, les lignes directrices sur la participation 
des jeunes se concentrent sur deux documents, la Recommandation (2006)14 et la 
Résolution 152(2003), qui requièrent une attention renouvelée, notamment en raison 
de l’évolution des conditions auxquelles les jeunes sont confrontés dans l’Europe. Les 
lignes directrices reconnaissent la nécessité permanente d’encourager la participa-
tion active, créative et productive des jeunes dans les contextes locaux, régionaux et 
nationaux, ce qui va au-delà de la simple sollicitation de leurs opinions. Elles visent 
à fournir des orientations plus claires et des exemples concrets pour aider les Etats 
membres et les autres acteurs concernés à atteindre cet objectif, ainsi que pour aider 

https://rm.coe.int/background-document-youth-sector-strategy-2030-french/1680a0bb77
https://rm.coe.int/background-document-youth-sector-strategy-2030-french/1680a0bb77
https://rm.coe.int/4e-sommet-des-chefs-d-etat-et-de-gouvernement-du-conseil-de-l-europe/1680ab40c0
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les organisations de jeunesse à accéder aux politiques du Conseil de l’Europe qui les 
concernent directement.

Ces lignes directrices visent à examiner les principaux processus qui ont marqué la 
participation des jeunes après la publication de ces documents importants. Ces pro-
cessus sont regroupés autour des thèmes de l’évolution de la participation des jeunes, 
de la faible participation des jeunes à la politique institutionnelle, de l’évolution de la 
citoyenneté des jeunes, de l’impact de l’internet et des outils basés sur le web sur la 
participation des jeunes et sur les jeunes en général, et du problème du rétrécissement 
des espaces civiques et du rôle du travail de jeunesse et des organisations de jeunesse 
pour y remédier. Chaque domaine d’actualité est couvert par une section consacrée 
aux preuves, aux principaux enseignements des études existantes, aux conseils aux 
parties prenantes concernées sur la manière d’endiguer les problèmes liés à la parti-
cipation des jeunes et aux cas possibles de traitement du problème dans la pratique. 

En faisant le point sur les exemples positifs liés à la participation des jeunes, cet effort 
reconnaît principalement les efforts déployés par différentes institutions et différents 
acteurs pour faciliter la participation des jeunes. Lorsque l’on examine différentes pra-
tiques, il est important de tenir compte du contexte dans lequel elles ont été générées. 
Les preuves tirées d’autres pratiques ne peuvent être utiles que si le contexte est four-
ni.3 Comme il n’est jamais possible de copier simplement des pratiques efficaces dans 
d’autres environnements sans révision significative,4 ces lignes directrices fournissent 
principalement des exemples enregistrés d’amélioration de la participation des jeunes. 
Des exemples de politiques, de pratiques, de projets, de programmes, de mécanismes, 
etc. sont énumérés après chaque grand domaine thématique. 

Groupe(s) cible(s)
Cette publication vise à atteindre divers groupes cibles afin de promouvoir la participation 
des jeunes dans différents domaines et à différents niveaux (local, national, international). 
Ces groupes cibles comprennent les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux, 
les organisations de jeunesse à tous les niveaux, les organisations du secteur de la jeu-
nesse qui fournissent des services aux jeunes et défendent leurs intérêts, tels que les ani-
mateurs de jeunesse et autres professionnels travaillant avec les jeunes, les individus et les 
groupes concernés par la participation des jeunes, ainsi que d’autres acteurs pertinents. 

Champ d’application 
Cette publication fait principalement référence à la Recommandation (2006)14 et à 
la Résolution 152(2003), en mettant l’accent sur la participation des jeunes et sur la 
manière dont les Etats membres et les autres parties prenantes peuvent la promouvoir. 
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Elle souligne également l’importance de ces dispositions, en particulier les recomman-
dations aux Etats membres, dans les circonstances actuelles auxquelles les jeunes sont 
confrontés. La publication contient des exemples de promotion de la participation 
des jeunes dans différents contextes à travers l’Europe, recueillis grâce à une enquête 
ouverte à toutes les parties prenantes, à l’analyse de documents pertinents du Conseil 
de l’Europe, à des publications du Partenariat Jeunesse entre la Commission euro-
péenne et le Conseil de l’Europe, et à d’autres institutions actives dans le domaine de 
la participation des jeunes (par exemple, le Forum européen de la Jeunesse, les Nations 
Unies, le PNUD, le BIDDH de l’OSCE, International IDEA et d’autres). L’ordre dans lequel 
les pratiques apparaissent dans les sous-chapitres va de celles qui sont les plus per-
tinentes au niveau local à celles qui sont les plus pertinentes au niveau international.

Le processus d’élaboration des lignes directrices
Le Conseil mixte sur la jeunesse (CMJ) a reconnu le besoin de lignes directrices plus 
claires sur la manière de mettre en œuvre des documents importants qui guident les 
Etats membres dans le renforcement de la participation des jeunes dans des contextes 
locaux, régionaux et nationaux en ce qui concerne les circonstances changeantes 
auxquelles les jeunes sont confrontés. Pour élaborer les lignes directrices, le CMJ a 
créé un groupe de rédaction composé de deux membres du Conseil consultatif sur 
la jeunesse (CCJ), de deux membres du Comité directeur européen pour la jeunesse 
(CDEJ), et d’un représentant du Forum européen de la jeunesse. Le groupe de rédaction 
a invité des représentants d’organisations de jeunesse à participer à l’élaboration des 
lignes directrices et a exploré les moyens de renforcer la coopération entre le CMJ, le 
Congrès et les jeunes délégués du Congrès. 
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3. La Recommandation (2006)14 
et la Résolution 152(2003) 
du Congrès en bref

La Recommandation (2006)145 sur la citoyenneté et la participation des jeunes à la vie 
publique souligne l’importance de la participation des jeunes à la démocratie et à la 
société et fournit des normes spécifiques que les Etats membres du Conseil de l’Europe 
doivent suivre. Elle consiste en sept recommandations aux Etats membres. Ces sept 
recommandations appellent à offrir des possibilités d’apprentissage qui permettent 
une citoyenneté et une participation actives ; à échanger des bonnes pratiques sur 
la participation des jeunes ; à reconnaître l’importance de l’apprentissage non formel 
dans les associations de jeunesse pour l’éducation à la citoyenneté démocratique ; 
à promouvoir la création de conseils de jeunesse indépendants ; à développer des 
partenariats entre les pouvoirs publics et les conseils et organisations de jeunesse, en 
tenant compte du modèle de cogestion ; à soutenir la création de conseils d’étudiants 
et d’élèves et à promouvoir le dialogue entre les acteurs de l’éducation formelle et 
non formelle ; et à développer un environnement favorable, en tenant compte des 
conditions de vie, en ciblant les personnes désavantagées et vulnérables. La dernière 
recommandation souligne également l’importance de la recherche sur la jeunesse, en 
fournissant des informations qui répondent aux normes démocratiques, en assurant 
un financement adéquat aux acteurs pertinents qui fournissent ces services, en encou-
rageant les partis politiques à engager un dialogue avec les jeunes et en appelant à la 
mise en œuvre effective de la Charte européenne révisée.

De même, la résolution 152 (2003) du Congrès6 souligne que la participation signi-
fie avoir le droit, les moyens, l’espace et l’opportunité de s’engager dans la prise de 
décision avec un soutien adéquat et de contribuer à la construction d’une société 
meilleure, et adopte la Charte européenne révisée dans son article 8. La résolution 
invite les membres à approuver la Charte, à l’utiliser comme document de référence 
pour le travail quotidien avec les jeunes et à contribuer à sa diffusion. La résolution 
demande également aux jeunes d’avoir accès aux nouvelles technologies qui favo-
risent la participation, de redoubler d’efforts pour impliquer les jeunes dans la prise 
de décision, en particulier ceux qui rencontrent des obstacles à la participation, de 
promouvoir la coopération entre les municipalités et les régions dans le domaine de 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d716f
https://rm.coe.int/la-charte-europeenne-revisee-de-la-participation-des-jeunes-a-la-vie-l/168071a4ad
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l’animation jeunesse et de fournir aux organes du Conseil de l’Europe des exemples de 
bonnes pratiques en matière de participation des jeunes, de travailler avec les acteurs 
concernés pour protéger les jeunes de l’exploitation sexuelle, ainsi que pour protéger 
les jeunes de la violence et aider les victimes de la violence.

La Charte européenne révisée sur la participation des jeunes à la vie locale et régionale 
fournit aux jeunes, aux organisations de jeunesse et aux autorités locales des lignes 
directrices, des outils et des idées pour promouvoir la participation des jeunes au 
niveau local et régional. Elle décrit une série d’actions dans lesquelles les autorités 
locales devraient intégrer une approche de la participation des jeunes et présente 
des outils concrets pour soutenir la participation des jeunes, tels que la formation, les 
centres de conseil, les projets de jeunes et les médias locaux par et pour les jeunes, et 
donne des conseils sur les moyens possibles de soutenir la participation institution-
nelle des jeunes dans leur environnement local. Elle aborde plus en détail les conseils 
et les parlements de jeunes et donne des suggestions sur la manière dont les jeunes 
peuvent s’impliquer dans le processus décisionnel à tous les niveaux.

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=090000168071b53c
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4. Les (nouveaux) défis abordés 
par les lignes directrices

4.1. L’évolution de la participation des jeunes 

Le paragraphe 1 de la Charte révisée sur la participation des jeunes à la vie locale et 
régionale considère que la participation active des jeunes aux décisions et aux actions 
au niveau local et régional est essentielle pour des sociétés démocratiques, inclusives 
et prospères. Pour la Charte, la participation ne se limite pas à voter ou à se présenter 
aux élections. Il s’agit d’avoir le droit, les moyens, l’espace et l’opportunité d’influencer 
les décisions et de s’engager dans les actions d’une société.7

Une définition aussi large de la participation des jeunes à la vie locale et régionale n’est 
pas seulement une caractéristique, et émane souvent, des documents politiques, mais 
aussi des débats académiques. Les sciences politiques et la sociologie (politique) sont 
les deux disciplines les plus importantes qui proposent des fondements théoriques, 
des conceptualisations et des mesures empiriques8 des processus couverts par la 
Charte révisée. Qu’il s’agisse d’engagement civique ou de participation politique, de 
science politique ou de sociologie, l’extension conceptuelle des deux termes clés est 
immense9 et il n’y a pas de sens unique convenu pour eux. Sous différentes variantes, 
ils vont du vote aux élections au don d’argent à des œuvres caritatives, en passant par 
le bowling dans une ligue communautaire.10 Dans toutes ces définitions, tout dépend 
à la fois de la période et de l’observateur (qui définit, l’érudit ou le participant).11 Aux 
fins de la Charte révisée et des instruments politiques connexes, la définition fournie 
dans le préambule est appropriée, car sa notion plus large va au-delà du vote et des 
activités dans les institutions publiques et prend en compte de manière plus réaliste 
la façon dont les jeunes s’engagent dans leurs communautés.

Le concept de participation a donc évolué au cours des dernières décennies et englobe 
désormais une variété d’acteurs, de formes et de cibles.12 Cela est dû à l’émergence de 
nouveaux mouvements sociaux, d’une plus grande souplesse d’adhésion et d’une variété 
de nouvelles formes d’action collective. Ces changements sont soit une réinvention de 
formes d’action plus anciennes, soit une conséquence des innovations technologiques 
des dernières décennies.13 L’évolution des objectifs de l’action politique est également 
le signe d’un déplacement du pouvoir politique et de l’autorité de l’État-nation vers 
une variété d’acteurs publics et privés transnationaux et supranationaux.
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La recherche suggère que les jeunes ont tendance à se détourner des formes institu-
tionnelles de participation et à se concentrer davantage sur les formes non institu-
tionnelles d’engagement. Par conséquent, le débat sur la participation ne porte plus 
sur la question de savoir si les jeunes sont actifs, mais plutôt sur celle de savoir où ils le 
sont.14 Des données récentes suggèrent que si les jeunes restent actifs, ils participent 
de différentes manières qui sont façonnées par leurs expériences avec les institutions 
et les personnes dans leur vie quotidienne. 15 La participation des jeunes au sens strict, 
c’est-à-dire l’influence sur les institutions publiques, comporte des pièges (voir le titre 
4.2), mais le vote reste l’une des formes les plus répandues d’engagement des jeunes 
et aussi l’une des plus efficaces.16 Selon diverses études,17 en ce qui concerne l’action 
politique, les jeunes continuent de voter et de signer des pétitions le plus souvent, ce 
qui suggère que les formes institutionnelles d’engagement sont toujours pertinentes.

Figure 1 : Adhésion à des organisations, action politique et travail bénévole des 15-29 ans ?

Source: EVS (2022)
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Mais les jeunes s’engagent également dans des formes de participation moins institu-
tionnelles, par exemple en partageant leurs opinions en ligne de différentes manières. 
Ils s’engagent également dans la consommation, les protestations de rue et les mani-
festations à caractère politique. Ils se portent volontaires de manière significative pour 
des organisations caritatives ou des organisations de campagne et participent à des 
consultations publiques. Les diverses formes d’engagement en ligne et l’activisme des 
consommateurs semblent être les pratiques les plus courantes des jeunes en ce qui 
concerne les formes non institutionnelles de participation. Plutôt que de se concentrer 
sur les formes de participation les plus pratiquées, il est important de noter que les 
jeunes participent à travers un répertoire diversifié de participation. Dans ce contexte, 
Deželan et Moxon soulignent que seul un dixième des jeunes ne participe à aucune 
des formes de participation mesurées, ce qui suggère que les jeunes sont plus engagés 
qu’on ne le pense généralement.18

Principaux enseignements

1. Les outils traditionnels de mesure de la participation des jeunes sont trop étroits 
et dépassés.

2. Le vote reste l’un des principaux moyens de participation politique pour les 
jeunes.

3. Les acteurs, les formes et les cibles de la participation politique évoluent, de 
même que les modalités de l’activité politique des jeunes.

4. En fonction de leurs préférences, de leurs capacités et d’autres facteurs 
pertinents, les jeunes participent de différentes manières.

Lignes directrices

1. Les formes non institutionnelles de participation des jeunes devraient être 
reconnues, encouragées et intégrées dans la vie des institutions et des politiques 
publiques afin de garantir l’inclusivité et la représentation.

2. Toute forme de participation de chaque personne doit être reconnue et prise 
en compte.

3. Fournir des fonds pour investir dans des initiatives de recherche visant à 
comprendre et à analyser les nouvelles formes de participation des jeunes.

4. Reconnaître le rôle crucial des organisations de jeunesse dans la facilitation 
d’un dialogue et d’un engagement significatifs entre les politiciens et les jeunes 
en utilisant des formes de participation non traditionnelles.
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Exemples pratiques

Budget jeunesse
Certaines municipalités ont mis en place des budgets participatifs spécifiques pour 
les jeunes ou pour des services destinés aux jeunes. Le budget jeunesse est un 
moyen pour les jeunes d’influencer leur environnement et leurs activités locales. Le 
budget jeunesse fait partie d’un éventail plus large de possibilités de participation 
des jeunes à la prise de décision municipale. Voir, par exemple, la ville de Gand
https://stad.gent/sites/default/files/media/documents/Concept%20Note%20
EYC%202024%20Ghent_0.pdf  
Jurys de jeunes et journées de dialogue 
Un jury de jeunes est une forme particulière de jury de citoyens composé uniquement 
de jeunes, généralement âgés de 12 à 25 ans. Idéalement, les jurys de jeunes 
permettent aux jeunes de s’exprimer, ce qui conduit à une plus grande équité dans la 
prise de décision et à une plus grande diversité dans l’arène politique. Il est important 
qu’un jury de jeunes, comme un jury de citoyens traditionnel, crée un espace public 
sûr permettant aux jeunes de s’ouvrir aux autres et de bien les écouter. Voir, par 
exemple, le cas de Vaasa 134ac3bc-vaasa-participation-program-en_draft.pdf 
Procès fictifs de jeunes
Le procès fictif des jeunes est un concept intéressant dans lequel les jeunes 
participants jouent le rôle de jurés, de l’accusation et de la défense. La principale 
différence avec un jury de jeunes est qu’il n’y a pas d’experts adultes, mais que 
la base d’informations pour le jury est créée par les jeunes eux-mêmes. Voir, par 
exemple, https://www.ymcatriangle.org/youth-government-mock-trial  
Les zombies ne sont pas des démocrates (Zombie nejsou demokrati, République 
tchèque)
L’objectif du projet était de développer une pièce de théâtre participative pour les 
étudiants sur le thème de la constitution, de la démocratie et de la liberté. La pièce 
se déroule au bord de la destruction et un groupe de neuf personnes doit établir les 
règles et créer un ordre fonctionnel pour la communauté. Les jeunes du public sont 
interrogés pendant la pièce elle-même, ils peuvent influencer les personnages et 
faire part de leurs réflexions aux acteurs tout au long de la pièce. Voir https://www.
dzs.cz/sites/default/files/2023-01/Zombie_nejsou_demokrati_Participativni_
predstaveni_pro_studenty_na_tema.pdf  
Panel des jeunes de l’EYCA
Le panel des jeunes de l’EYCA est composé d’un maximum de 11 membres 
sélectionnés parmi les détenteurs de cartes européennes. Les principales fonctions 
du panel sont de contribuer à la gestion de l’EYCA du point de vue des jeunes, de 
mener des actions locales ou nationales pour engager les jeunes dans des débats 
sur des sujets européens et de promouvoir la communauté des détenteurs de 
cartes lors de différents événements. Voir https://eyca.org/youth-panel

https://stad.gent/sites/default/files/media/documents/Concept Note EYC 2024 Ghent_0.pdf
https://stad.gent/sites/default/files/media/documents/Concept Note EYC 2024 Ghent_0.pdf
https://www.vaasa.fi/uploads/2021/12/134ac3bc-vaasa-participation-program-en_draft.pdf
https://www.ymcatriangle.org/youth-government-mock-trial
https://www.dzs.cz/sites/default/files/2023-01/Zombie_nejsou_demokrati_Participativni_predstaveni_pro_studenty_na_tema.pdf
https://www.dzs.cz/sites/default/files/2023-01/Zombie_nejsou_demokrati_Participativni_predstaveni_pro_studenty_na_tema.pdf
https://www.dzs.cz/sites/default/files/2023-01/Zombie_nejsou_demokrati_Participativni_predstaveni_pro_studenty_na_tema.pdf
https://www.dzs.cz/sites/default/files/2023-01/Zombie_nejsou_demokrati_Participativni_predstaveni_pro_studenty_na_tema.pdf
https://eyca.org/youth-panel
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Observatoire de la jeunesse

La ville de Sion, en Suisse, a mis en place un observatoire de la jeunesse afin de 
coordonner la politique de la jeunesse et d’aborder les questions émergentes qui 
touchent les jeunes. L’observatoire s’efforce de promouvoir la participation des 
jeunes en les impliquant dans la prise de décision et la mise en œuvre des politiques. 
L’observatoire de la jeunesse sert de plateforme aux jeunes pour exprimer leurs 
opinions, leurs préoccupations et leurs suggestions, qui sont ensuite prises en 
compte dans l’élaboration des politiques de la jeunesse. L’observatoire mène 
également des recherches sur les questions qui touchent les jeunes et identifie 
les lacunes des politiques existantes, ce qui permet de concevoir des politiques 
plus efficaces. Voir, par exemple, l’observatoire basque de la jeunesse. Voir : https://
www.sion.ch/themes/19240  
Recherche sur la participation des jeunes
La recherche continue et systématique sur la jeunesse devrait être soutenue 
par les autorités publiques à différents niveaux (par exemple, les observatoires 
de la jeunesse) pour suivre la participation, la représentation et l’inclusion des 
jeunes, la transition des jeunes de l’école au travail, l’impact des politiques sur les 
différents groupes de jeunes, et pour fournir des données continues sur les points 
clés de la participation des jeunes dans le processus politique. Voir, par exemple, 
le partenariat pour la jeunesse entre la Commission européenne et le Conseil de 
l’Europe https://pjp-eu.coe.int/en/web/youth-partnership/peyr, le réseau RAY 
https://www.researchyouth.net, la société finlandaise de recherche sur la jeunesse 
https://www.youthresearch.fi. 
Dialogue structuré avec les jeunes 
Les dialogues structurés sont une plateforme inclusive et participative pour les 
jeunes. Cette plateforme peut être considérée comme un processus qui utilise à la 
fois la participation électronique et les réunions en face à face. Voir par exemple EU 
Youth Dialogue | European Youth Portal (europa.eu) et Mladinski dialog v Sloveniji 
- Urad RS za mladino - mlad.si.
Système de cogestion
Le système de cogestion est un système dans lequel les jeunes et les représentants 
des gouvernements s’assoient autour d’une table pour prendre ensemble des 
décisions basées sur la réalité des jeunes. Le système de cogestion du Conseil 
de l’Europe est un exemple vivant de démocratie participative.  C’est un lieu de 
réflexion commune et de co-production, qui associe la voix des jeunes Européens et 
celle des autorités publiques chargées des questions de jeunesse, et qui débouche 
sur un partage et une évaluation de l’expérience. Voir : https://www.coe.int/fr/web/
youth/co-management.

 

https://www.sion.ch/themes/19240
https://www.sion.ch/themes/19240
https://www.sion.ch/themes/19240
https://pjp-eu.coe.int/en/web/youth-partnership/peyr
https://www.researchyouth.net
https://www.youthresearch.fi
https://youth.europa.eu/strategy/euyouthdialogue_en
https://youth.europa.eu/strategy/euyouthdialogue_en
https://www.mlad.si/informacije/mladinski-dialog-v-sloveniji/
https://www.mlad.si/informacije/mladinski-dialog-v-sloveniji/
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Wiki Jeunesse

Le Youth Wiki est une plateforme en ligne contenant des informations sur les 
politiques de jeunesse dans les pays européens. L’objectif principal du Youth Wiki 
est de soutenir la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse en 
s’appuyant sur des données probantes. Pour ce faire, il fournit des informations 
sur les politiques nationales de soutien aux jeunes sous une forme conviviale 
et constamment mise à jour. L’objectif général est de soutenir la Commission 
européenne et les États membres dans leur prise de décision en fournissant des 
informations sur les réformes et les initiatives. Il permet l’échange d’informations et 
d’approches innovantes et peut soutenir des activités d’apprentissage par les pairs. 
Voir: https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki  
Indice de progrès des jeunes
L’indice de progrès des jeunes (IPJ) est un outil complet qui mesure la qualité de vie 
des jeunes dans le monde entier, indépendamment des indicateurs économiques. 
Il se concentre sur trois domaines clés : Les besoins humains fondamentaux, 
les fondements du bien-être et les opportunités. Sur la base de ces facteurs, un 
score est calculé pour chaque pays. Il permet aux décideurs politiques de mieux 
comprendre les besoins des jeunes et de déterminer quelles politiques sont 
efficaces. Voir https://www.youthforum.org/topics/youth-progress-index

4.2. Effets négatifs d’une faible participation 
des jeunes à la politique institutionnelle

La participation des jeunes à la vie politique est une question complexe. Par rapport 
à d’autres groupes d’âge, les jeunes ont tendance à obtenir de moins bons résultats 
dans presque tous les domaines de la participation politique, si l’on se base sur les 
conceptions méthodologiques de la plupart des études comparatives internationales.19 
La faible participation politique des jeunes dans les pays démocratiques est un pro-
blème largement reconnu. Les études montrent que les jeunes participent moins à 
la politique institutionnelle, y compris aux élections, que les autres groupes d’âge et 
moins qu’au cours des décennies précédentes. Les études montrent également que 
le fossé entre les jeunes et les électeurs plus âgés s’est considérablement creusé dans 
le monde démocratique au cours des dernières décennies.20

Cette tendance se reflète dans le déclin des adhésions aux partis et le manque d’inten-
tion des jeunes de se présenter à des fonctions politiques, ce qui affecte sérieusement 
la fonction de recrutement et de mobilisation des partis politiques et la représentation 

https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki
https://www.youthforum.org/topics/youth-progress-index
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politique des jeunes.21 L’implication des jeunes dans les partis et organisations poli-
tiques est également de plus en plus rare. Seuls 5 % des 15-29 ans participent à de 
telles activités.22 Ce déclin est également évident dans d’autres formes de participation 
à la politique institutionnelle, y compris les campagnes, la prise de contact avec des 
fonctionnaires et la participation active à des groupes politiques.23 Aujourd’hui, les 
jeunes sont moins enclins à signer des pétitions, à participer à des manifestations 
légales et à prendre part à des grèves non officielles.

Figure 2 : Participation politique en Europe par groupes d’âge 

Source : European Values Study, vague 7 (2020)

Le manque de jeunes en politique a un impact négatif sur la représentation des jeunes. 
Dans la plupart des pays de l’OCDE, moins de 2 % des parlementaires nationaux ont 
moins de 30 ans.24 Même dans certains parlements nationaux d’Europe, moins de 0,5 
% des députés ont moins de 30 ans et moins de 0,1 % moins de 25 ans.25 Les jeunes 
femmes sont particulièrement sous-représentées. La faible participation des jeunes 
à la vie politique se traduit par de faibles attentes à l’égard des gouvernements et les 
politiques sont guère incités à se concentrer sur les politiques qui profitent aux jeunes. 
Il en résulte des résultats politiques qui tendent à favoriser ceux qui participent le plus. 
Même lorsque d’autres groupes d’âge représentent les intérêts des jeunes, la recherche 
empirique montre que ce n’est généralement pas le cas.26
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Principaux enseignements

1.  La participation des jeunes à la politique institutionnelle est relativement faible 
par rapport aux autres groupes d’âge.

2.  L’écart entre la participation des jeunes et celle des autres groupes d’âge se 
creuse.

3.  Les faibles taux de participation ont un impact négatif sur la représentation 
politique des jeunes.

4.  La faible représentation politique des jeunes conduit à des politiques moins 
réactives aux besoins des jeunes.

Lignes directrices

1.  Introduire et promouvoir le vote électronique et d’autres formes de facilitation 
électorale bénéfiques pour les jeunes.

2.  Initier et maintenir un dialogue constructif entre les institutions politiques et les 
jeunes en encourageant une culture de co-création et de destin partagé (par 
exemple, un système de co-gestion).

3.  Utiliser un langage engageant, inclusif et non bureaucratique, pour combler le 
fossé de communication entre la politique institutionnelle et les jeunes.

4.  Créer des mécanismes de retour d’information complets permettant aux 
jeunes d’exprimer leurs opinions, leurs préoccupations et leurs suggestions aux 
institutions politiques et d’y donner suite.

5.  Les décideurs politiques devraient explorer activement les espaces où les 
jeunes interagissent dans leur vie quotidienne afin de les impliquer dans leur 
environnement (par exemple, les parcs publics, les centres commerciaux, les 
installations sportives).

6.  Prendre des mesures proactives pour développer des outils solides permettant 
d’évaluer l’efficacité et l’impact des interactions et de l’engagement avec les 
jeunes.

7.  Explorer l’utilité des mécanismes d’évaluation de l’impact sur les jeunes dans le 
cadre du processus d’élaboration des politiques et les utiliser pour impliquer et 
représenter activement les jeunes dans la prise de décision.

8.  Soutenir et encourager les activités éducatives formelles et non formelles (par 
exemple, promouvoir les débats dans les écoles, les jeux de simulation, les 
élections fictives) qui augmentent les compétences participatives des jeunes et 
des autres parties prenantes (par exemple, les politiciens, les administrateurs, les 
éducateurs).
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Exemples pratiques

#ИЗБОРИСЕ 
Au cours de la période précédant les élections nationales, le National Democracy 
Institute (NDI) a approché le National Youth Council of Macedonia (NYCM) et 
ensemble, ils ont planifié la campagne #ИЗБОРИСЕ61 afin d’encourager : a) les partis 
politiques à prendre en compte les préoccupations des jeunes lors de l’élaboration 
de leurs politiques ; b) les jeunes à s’impliquer dans la politique et à se rendre aux 
urnes ; et c) les jeunes de Macédoine du Nord et leurs responsables politiques et 
décideurs à s’engager dans un dialogue permanent (Crowley et Moxon 2017, 32). 

Participation Hub (Hub na nÓg, Irlande)

Hub na nÓg, en tant que centre national d’excellence et de coordination chargé de 
la mise en œuvre de la stratégie, aide les ministères, les agences gouvernementales 
et les organisations non gouvernementales à donner aux enfants et aux jeunes une 
voix dans la prise de décision sur les questions qui affectent leur vie, en mettant 
particulièrement l’accent sur ceux qui sont rarement entendus. Hub na nÓg, en 
tant que centre d’excellence, renforce les capacités dans tous les secteurs en 
proposant des formations, un soutien et des conseils aux prestataires de services et 
aux décideurs politiques. Hub na nÓg développe, documente et diffuse également 
les meilleures pratiques internationales innovantes en matière de participation des 
enfants et des jeunes à la prise de décision et collabore avec les universités et les 
établissements d’enseignement pour adultes afin de renforcer les capacités des 
professionnels. Hub na nÓg a publié le cadre national pour la participation des 
enfants et des jeunes à la prise de décision en 2021. Voir https://hubnanog.ie 

Commissions de la jeunesse 

De nombreuses juridictions ont mis en place des commissions spéciales pour 
la jeunesse afin d’accroître la participation des jeunes aux affaires locales et 
d’apporter une contribution sur les questions importantes pour les jeunes. Si les 
conseils locaux de la jeunesse et les commissions de la jeunesse visent tous deux à 
impliquer les jeunes dans les processus de prise de décision, ils diffèrent dans leur 
structure et leur fonction. Les Conseils locaux de jeunesse sont davantage destinés 
à faire entendre la voix des jeunes à différents niveaux de gouvernance, tandis 
que les Commissions de jeunesse ont généralement un rôle consultatif auprès des 
organes directeurs ou des organisations. Voir, par exemple, le Comité européen de 
coordination de la jeunesse https://www.ifrc.org/our-work/inclusion-protection-
and-engagement/youth-engagement/youth-europe  

https://hubnanog.ie
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Parlements, conseils et comités de jeunes 
La création et la promotion de conseils et de parlements nationaux et locaux 
dirigés par des jeunes offrent une expérience de première main très riche des 
fonctions et procédures parlementaires pour l’éducation civique. En l’absence 
de preuves concluantes de l’impact de ces initiatives sur la politique relative aux 
jeunes et aux politiques, il existe une tendance croissante à donner à ces structures 
certaines compétences - principalement un rôle consultatif sur les questions liées 
à la jeunesse - et à leur fournir un budget adéquat pour qu’elles puissent se réunir 
régulièrement et jouer un rôle de contrôle dans certaines institutions de l’État. Voir, 
par exemple, le Parlement européen des jeunes https://eyp.org/, le Youth sounding 
board https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/youth/youth-
sounding-board_en, les cas des parlements nationaux https://national-policies.
eacea.ec.europa.eu/youthwiki/comparative-overviews/participation/national-
youth-parliaments/2021  
La jeunesse dans un cadre multipartisan et multipartite
Un élément très important de l’effort général visant à établir un dialogue politique 
entre les divers représentants de la jeunesse, les parties prenantes ainsi que les 
jeunes individus en dehors des organisations est la mise en place d’un forum, d’un 
réseau ou d’une organisation qui facilite la mise en réseau au-delà des lignes de 
parti et promeut à la fois le dialogue démocratique et les moyens d’y parvenir. 
Ce cadre pourrait également transcender les frontières nationales par le biais 
de réseaux internationaux, permettant ainsi un dialogue inter-idéologique et 
interculturel. Le dialogue impliquerait différents groupes sociaux, en particulier les 
femmes, les minorités ethniques, les groupes de personnes handicapées, etc. Ces 
réseaux sont d’excellents endroits sûrs pour assurer la formation et la promotion 
de la coopération sur les questions de jeunesse. Voir, par exemple, European Forum 
Alpbach Youth Lab https://www.alpbach.org  
Youth-check / mécanisme d’évaluation de l’impact
Le mécanisme de contrôle des jeunes est un processus réglementaire qui vise à 
évaluer l’impact des propositions législatives sur les jeunes. Il vise à rendre visible 
l’impact potentiel de la législation et à garantir que les besoins et les intérêts des 
jeunes sont pris en compte dans le processus de prise de décision. Le mécanisme 
de contrôle des jeunes inclut les perspectives et les préoccupations des jeunes 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, dans le but ultime d’obtenir 
de meilleurs résultats pour les jeunes. Voir, par exemple, JoKER de Flandre https://
studylib.net/doc/5298564/joker.-mainstreaming-children-s-rights-in-flanders le 
Forum européen de la Jeunesse https://www.youthforum.org/files/YFJ_EU_Youth_
Test.pdf  

https://eyp.org/
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/youth/youth-sounding-board_en
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/youth/youth-sounding-board_en
https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki/comparative-overviews/participation/national-youth-parliaments/2021
https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki/comparative-overviews/participation/national-youth-parliaments/2021
https://national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki/comparative-overviews/participation/national-youth-parliaments/2021
https://studylib.net/doc/5298564/joker.-mainstreaming-children-s-rights-in-flanders
https://studylib.net/doc/5298564/joker.-mainstreaming-children-s-rights-in-flanders
https://www.youthforum.org/files/YFJ_EU_Youth_Test.pdf
https://www.youthforum.org/files/YFJ_EU_Youth_Test.pdf
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Le capital jeunesse
Une capitale de la jeunesse est la désignation d’une ville ou d’une région reconnue 
pour l’importance qu’elle accorde au développement, à l’engagement et à 
l’autonomisation des jeunes. C’est un titre donné à un lieu qui s’engage à fournir des 
opportunités, des ressources et un soutien aux jeunes pour qu’ils s’épanouissent et 
participent activement à la société. Le titre de Capitale nationale de la jeunesse vise 
à mettre en lumière et à promouvoir les initiatives, les programmes et les politiques 
qui donnent la priorité aux besoins et aux intérêts des jeunes et qui favorisent leur 
croissance, leur bien-être et leur contribution positive à la vie de leur communauté. 
Voir, par exemple, la capitale roumaine de la jeunesse https://en.pontgroup.org/
projects/romanian-youth-capital/  
Abaissement de l’âge du vote, vote à 16 ans
Étant donné que l’âge légal du droit de vote définit la citoyenneté, certains 
auteurs affirment que l’abaisser, par exemple à 16 ans, augmenterait la 
participation électorale, car celle-ci s’est avérée plus élevée chez les jeunes 
de 18 ans que chez ceux de 19 à 21 ans. Voir, par exemple, le cas de l’Autriche  
https://www.realinstitutoelcano.org/en/analyses/voting-at-16-in-austria-a-
possible-model-for-the-eu/ 
Campagnes et projets de collaboration
Les institutions politiques peuvent travailler avec des organisations ou des initiatives 
dirigées par des jeunes pour mener des campagnes ou des projets conjoints sur 
des questions d’intérêt commun. En travaillant avec les jeunes, les institutions 
politiques peuvent exploiter leur créativité, leur énergie et leur expertise pour 
élaborer des solutions efficaces et accroître la participation des jeunes à la prise de 
décision. Voir, par exemple,
 https://www.oecd.org/mena/governance/Young-people-in-OG.pdf
Participation des jeunes à la gestion des élections
La participation des jeunes à toutes les phases d’une campagne électorale, en 
incluant des jeunes dans les conseils consultatifs des organes de gestion des 
élections (ou en y incluant des experts de la jeunesse) et en tant qu’employés des 
bureaux de vote, ainsi que des observateurs électoraux, améliorerait la connaissance 
des besoins des jeunes électeurs ainsi que l’appropriation du processus politique 
par les jeunes impliqués. 
Voir https://www.youthpower.org/sites/default/files/YouthPower/files/resources/
UNDP%20YP%20in%20Electoral%20Processes%20Handbook.pdf

https://en.pontgroup.org/projects/romanian-youth-capital/
https://en.pontgroup.org/projects/romanian-youth-capital/
https://www.realinstitutoelcano.org/en/analyses/voting-at-16-in-austria-a-possible-model-for-the-eu/
https://www.realinstitutoelcano.org/en/analyses/voting-at-16-in-austria-a-possible-model-for-the-eu/
https://www.oecd.org/mena/governance/Young-people-in-OG.pdf
https://www.youthpower.org/sites/default/files/YouthPower/files/resources/UNDP YP in Electoral Processes Handbook.pdf
https://www.youthpower.org/sites/default/files/YouthPower/files/resources/UNDP YP in Electoral Processes Handbook.pdf
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Quotas électoraux pour les jeunes
L’introduction de quotas électoraux de jeunes dans la législation électorale ou en 
tant qu’acte volontaire des partis politiques et des listes électorales est une mesure 
qui peut apporter une solution rapide à la représentation déséquilibrée ainsi qu’à 
la participation de certains groupes. Voir https://aceproject.org/ace-en/topics/yt/
yt30/youth-quotas  

Enquêtes auprès des jeunes

Les institutions politiques peuvent mener des enquêtes régulières ciblant spécifi-
quement les jeunes afin de recueillir leurs opinions sur les questions politiques. Les 
réactions recueillies devraient être prises en compte dans la formulation des politiques 
afin de créer un sentiment d’appropriation et de s’assurer que les perspectives des 
jeunes sont prises en compte. Voir, par exemple, Youth in Iceland https://rannsoknir.
is/skyrslur/ ; Youth 2020 in Slovenia
https://press.um.si/index.php/ump/catalog/book/616  

Initiatives politiques menées par les jeunes

Les institutions politiques peuvent mettre en place des canaux spéciaux ou des 
concours par lesquels les jeunes peuvent soumettre des idées politiques, qui sont 
ensuite examinées et prises en compte par les décideurs. Cette pratique favorise le 
sentiment d’autonomie et permet aux jeunes de contribuer directement à la for-
mulation des politiques. Voir, par exemple, le plan d’action pour la jeunesse https://
international-partnerships.ec.europa.eu/policies/youth/youth-action-plan_en  

4.3. L’évolution de la citoyenneté des jeunes 

Les jeunes ont une relation changeante avec la politique, comme en témoignent leur 
représentation limitée dans les institutions politiques traditionnelles et leur engagement 
dans la vie de tous les jours.27 Cet engagement est guidé par des principes éthiques 
et s’exprime dans des actions quotidiennes, ce qui entraîne une diversification des 
questions et des préoccupations qui les concernent. La complexité des transitions 
des jeunes, avec des périodes de transition plus longues et réversibles, a façonné 
cette relation et conduit à des niveaux plus élevés d’insécurité et de vulnérabilité, 
affectant leurs liens avec la communauté, en particulier en termes de socialisation 
et d’engagement. Des études suggèrent qu’un nouveau type de citoyen est en train 
d’émerger, où les jeunes générations sont moins engagées dans la politique institu-
tionnelle et plus susceptibles d’appartenir à des groupes informels et de participer à 

https://aceproject.org/ace-en/topics/yt/yt30/youth-quotas
https://aceproject.org/ace-en/topics/yt/yt30/youth-quotas
https://rannsoknir.is/skyrslur/
https://rannsoknir.is/skyrslur/
https://press.um.si/index.php/ump/catalog/book/616
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/youth/youth-action-plan_en
https://international-partnerships.ec.europa.eu/policies/youth/youth-action-plan_en
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des manifestations. 28 L’évolution vers des identités personnelles et le détachement 
des institutions politiques ont conduit à mettre l’accent sur l’expression personnelle 
et l’expérimentation de nouvelles formes de communication de masse. Les pairs et 
les médias sociaux jouent désormais un rôle plus important dans la formation des 
convictions politiques.29

Les identités et attitudes politiques des jeunes étant de plus en plus façonnées par 
leurs réseaux sociaux, nous assistons à un individualisme en réseau, les médias sociaux 
jouant un rôle central dans l’engagement politique des individus.30 Les citoyens en 
réseau sont généralement membres de réseaux non hiérarchiques et entretiennent 
leurs relations par le biais des médias sociaux.31 Ils peuvent accomplir certaines actions 
qui rappellent la politique traditionnelle et réaliser leur identité par le biais de l’expé-
rience vécue. Cela montre une relation positive entre l’utilisation des médias sociaux 
et l’engagement politique.

Les jeunes Européens d’aujourd’hui ont un mélange de normes de citoyenneté qui 
donnent la priorité à l’ordre social, à la responsabilité personnelle et à la formation de 
ses propres opinions, tout en soutenant ceux qui sont moins bien lotis. Cela suggère 
que les aspects critiques et délibératifs de la citoyenneté, ainsi que la responsabilité 
éthique envers les autres, constituent une part importante de la citoyenneté des jeunes. 
Une nouvelle citoyenneté exige que l’on s’intéresse aux questions qui préoccupent les 
jeunes, telles que la pauvreté, les inégalités, le changement climatique, le chômage 
des jeunes, l’éducation, la formation, la santé et le bien-être, ainsi que la corruption 
qui affecte la confiance.32

L’évolution de la citoyenneté des jeunes se reflète également dans les différentes 
questions auxquelles ils accordent la priorité. Les questions les plus prioritaires pour 
les jeunes sont la lutte contre la pauvreté et les inégalités et la lutte contre le change-
ment climatique, avec un accent particulier sur la protection de l’environnement. La 
dimension de solidarité est complétée par les priorités traditionnelles de la politique 
de la jeunesse qui préoccupent les jeunes, telles que le chômage des jeunes, les pos-
sibilités d’éducation et de formation, ainsi que la santé et le bien-être, en particulier 
la santé mentale. 33 La corruption en tant qu’indicateur d’intégrité, qui a un impact 
considérable sur la confiance, s’avère également pertinente.34 La crise politique et 
humanitaire actuelle liée à l’invasion de l’Ukraine par la Russie figure également en 
bonne place sur la liste des préoccupations des jeunes - comme c’est le cas pour les 
autres groupes d’âge - mais les jeunes considèrent que le changement environnemental 
est tout aussi important pour leurs moyens de subsistance et le classent donc encore 
plus haut, également beaucoup plus haut que les autres groupes d’âge.35



Page 28 ►Participation des jeunes 2.0

Principaux enseignements

1.  Un nouveau type de jeunes citoyens émerge, avec des normes de citoyenneté 
différentes, plus axées sur la politique de protestation et l’expression de soi.

2.  Les pairs et les réseaux sociaux jouent un rôle plus important dans la formation 
des convictions politiques des jeunes.

3.  Les jeunes sont de plus en plus connectés en réseau, mais ils accordent toujours 
de l’importance à l’ordre social ainsi qu’à la solidarité et à l’expression de soi.

4.  L’environnement, la pauvreté et les inégalités, ainsi que les crises humanitaires, 
y compris les conflits mondiaux, figurent en bonne place sur la liste des 
préoccupations des jeunes.

5.  Les questions traditionnelles liées à la jeunesse, telles que l’emploi, l’éducation 
et la formation, ainsi que la santé (mentale) et le bien-être, restent des priorités 
pour les jeunes.

Lignes directrices

1. Écouter les préoccupations des jeunes et les intégrer dans les politiques.

2.  Concevoir des politiques qui intègrent les jeunes en tenant compte de leurs 
valeurs et de leurs priorités.

3.  Reconnaître l’intérêt et les préférences des jeunes également dans des domaines 
politiques qui ne sont pas traditionnellement associés aux jeunes (par exemple, 
la politique environnementale, la politique étrangère, la politique de sécurité, la 
politique de santé, le gouvernement ouvert et la numérisation).

4. Exploiter l’activisme et le pouvoir des jeunes dans leur quête de justice 
sociale et d’une société durable, juste et ouverte (par exemple, l’activisme des 
consommateurs ; différentes stratégies d’utilisation des outils en ligne).
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Exemples pratiques

Chaos/projet de développement urbain de la ville d’Oulu
La méthode CHAOS est un outil de développement urbain et d’approvisionnement 
progressif. Elle aide efficacement la ville à créer de nouvelles solutions et de 
nouveaux services avec les ONG locales grâce à la participation des citoyens. Le défi 
CHAOS, un exemple pratique de la méthode CHAOS, encourage les jeunes citoyens 
d’Oulu à proposer, créer et mettre en place des solutions créatives et culturelles aux 
problèmes qu’ils perçoivent eux-mêmes dans leur ville. La co-création est au cœur 
des projets financés par le CHAOS Challenge, renforçant la confiance entre la ville 
et les jeunes citoyens et enrichissant la culture d’Oulu avec des projets durables. 
Voir : https://use.metropolis.org/case-studies/the-chaos-challenge  
Mécanismes de partage d’informations et de retour d’information adaptés aux 
jeunes
Des mécanismes de partage d’informations et de retour d’information adaptés aux 
jeunes devraient être développés, car les jeunes devraient être considérés comme 
des partenaires dans la gouvernance à tous les niveaux. Par conséquent, les médias 
sociaux et d’autres outils en ligne devraient être utilisés pour impliquer les jeunes 
dans la prise de décision au niveau national et local.
Mécanismes de vérification des faits 
Un mécanisme de vérification des faits est un processus par lequel l’exactitude 
des rapports et des déclarations est vérifiée. Il peut être effectué avant ou après la 
publication du texte. Les vérificateurs de faits examinent le contenu et évaluent son 
exactitude à l’aide de différentes catégories. Ce mécanisme vise à lutter contre la 
désinformation en identifiant les contenus potentiellement faux et en fournissant 
des avertissements ou un contexte supplémentaire sur la base de l’évaluation. Il a 
le potentiel de corriger les perceptions des citoyens et d’empêcher la diffusion de 
fausses affirmations. Voir, par exemple, Demagog https://demagog.sk
Évaluation participative des jeunes
L’évaluation participative des jeunes est un outil important pour promouvoir 
l’engagement et l’autonomisation des jeunes et pour s’assurer qu’ils ont leur mot 
à dire dans les décisions qui affectent leur vie. L’implication des jeunes en tant 
que partenaires dans le processus d’évaluation permet d’obtenir de meilleures 
données et des résultats positifs pour toutes les parties prenantes. Les programmes 
sont renforcés ; les organisations peuvent se transformer et apprendre à intégrer 
l’engagement des jeunes dans les pratiques normatives ; les jeunes acquièrent de 
nouvelles compétences et un nouveau capital social. Voir, par exemple, https://
www.jstor.org/stable/10.7721/chilyoutenvi.17.3.0251  

https://use.metropolis.org/case-studies/the-chaos-challenge
https://demagog.sk
https://www.jstor.org/stable/10.7721/chilyoutenvi.17.3.0251
https://www.jstor.org/stable/10.7721/chilyoutenvi.17.3.0251
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Campagnes d’éducation des électeurs 
Pour promouvoir la participation politique, les programmes d’éducation 
des électeurs sont essentiels. Par conséquent, ces programmes pour la 
jeunesse devraient se concentrer sur les groupes de jeunes concernés et 
inclure un contenu lié à la jeunesse. Les projets et programmes axés sur le 
fonctionnement du système politique revêtent une importance particulière 
et peuvent souvent être diffusés par le biais de productions médiatiques 
spécialement conçues pour les jeunes. Voir, par exemple, The league of 
young voters https://www.youthforum.org/news/league-of-young-voters-
launches-tool-for-young-people-to-compare-political-parties-ahead-of-
eu-elections 

4.4. L’impact de l’internet et des médias 
sociaux sur la participation des jeunes

Comme indiqué précédemment, les technologies de l’information et de la communi-
cation (TIC) ont donné naissance à de nouveaux modèles de citoyenneté des jeunes 
et à de nouvelles formes d’expression et d’activisme politiques qui ont conduit à une 
refonte des formes existantes et ouvert de nouvelles voies d’action et d’interaction 
qui ne sont possibles que dans un espace numérique en réseau.36

Les jeunes d’aujourd’hui sont très actifs politiquement en ligne et préfèrent les médias 
sociaux comme principaux canaux d’engagement politique.37 Ils se distinguent des 
autres générations par la manière dont ils s’informent sur les questions politiques et 
communiquent avec les autres. Les jeunes s’informent principalement en ligne sur 
les questions politiques et sociales et utilisent diverses sources d’information.38 Les 
médias sociaux sont la première source d’information sur les questions politiques et 
sociales pour les jeunes Européens, suivis par les sites web d’actualités, et les outils 
de médias sociaux préférés sont Facebook, Instagram, YouTube et Twitter. Les jeunes 
sont plus susceptibles de s’engager dans des questions civiques et politiques par le 
biais de médias numériques tels que les blogs et les réseaux sociaux que les autres 
groupes d’âge.39 Ils partagent notamment leurs opinions et diffusent des informations 
politiques en ligne. Les experts estiment que cette tendance est une solution partielle 
et qu’elle peut fournir des informations importantes à ceux qui ne s’intéressent pas à 
la politique institutionnelle.40 Cependant, nous ne devons pas oublier qu’il existe des 
différences significatives entre les différents groupes de jeunes.41

Des études suggèrent que l’utilisation des médias sociaux à des fins politiques peut 
accroître la participation politique des jeunes adultes.42 Les médias sociaux peuvent aider 
à développer des compétences et des attitudes qui conduisent à une participation hors 

https://www.youthforum.org/news/league-of-young-voters-launches-tool-for-young-people-to-compare-political-parties-ahead-of-eu-elections
https://www.youthforum.org/news/league-of-young-voters-launches-tool-for-young-people-to-compare-political-parties-ahead-of-eu-elections
https://www.youthforum.org/news/league-of-young-voters-launches-tool-for-young-people-to-compare-political-parties-ahead-of-eu-elections
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ligne, et ils peuvent augmenter l’exposition à l’information politique, ce qui conduit à 
l’apprentissage et à la participation politique traditionnelle.43 Enfin, les médias sociaux 
peuvent accroître l’efficacité politique.44 L’internet a également un impact positif sur 
l’engagement politique hors ligne et sur l’engagement dans des questions civiques 
plus larges.45 La recherche sur les médias sociaux a largement confirmé l’effet positif 
de l’utilisation des nouveaux médias sur la participation politique,46 et l’utilisation de 
l’internet à des fins d’information s’est également avérée positivement liée à la parti-
cipation en ligne et hors ligne.47

En outre, la participation à des activités axées sur des causes qui sont conformes aux 
valeurs et à la citoyenneté des jeunes peut être rendue plus efficace grâce à l’internet 
et aux plateformes de médias sociaux. Les jeunes d’origines et d’identités politiques 
différentes peuvent s’associer à des campagnes axées sur des thèmes précis, former 
des organisations dont les coûts de communication sont moindres et avoir accès à 
des sources officielles.48 Les innovations technologiques telles que le crowdfunding, le 
crowdsourcing et les pratiques de mise en réseau permettent à différents acteurs de 
s’engager dans des campagnes publiques, l’activisme et le lobbying afin d’influencer 
les décideurs politiques et d’autres acteurs.

Bien que les médias sociaux soient bénéfiques pour la participation politique lorsqu’ils 
sont utilisés pour obtenir des informations sur la politique et la société, les jeunes les 
utilisent principalement à des fins de divertissement et de relations.49 Cela peut dis-
traire les individus et avoir des effets négatifs sur la mobilisation politique.50 Les effets 
négatifs d’un temps d’écran excessif, principalement pour les loisirs, sur les enfants et 
les jeunes sont également bien documentés, notamment en termes d’impact négatif 
sur la santé mentale et le développement physique.51

Principaux enseignements

1. Internet est une source importante d’informations sur la politique et les 
processus sociaux.

2. L’utilisation de l’internet peut avoir des effets positifs sur la participation en ligne 
et hors ligne des jeunes.

3. Les médias sociaux peuvent renforcer la culture et les compétences politiques.

4. Les médias sociaux étant principalement utilisés à des fins récréatives, ils n’ont 
pas d’impact positif sur la mobilisation politique.

5. Un temps d’écran récréatif excessif a un impact négatif sur la santé mentale et le 
développement physique des jeunes.
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Lignes directrices

1. Investir dans des programmes d’éducation au numérique et aux médias afin 
de doter les jeunes et les autres parties prenantes des compétences et des 
connaissances nécessaires pour naviguer dans le monde numérique en toute 
sécurité, avec compétence et de manière responsable.
2. Envisager des stratégies ciblées pour utiliser efficacement la dimension en 
réseau de la participation des jeunes aux questions sociales (par exemple, modèles 
de participation et de communication, campagnes de soutien et de pression, 
discussions en ligne).
3. Explorer des approches innovantes telles que la gamification et les plateformes 
interactives pour créer des expériences significatives et immersives qui trouvent 
un écho chez les jeunes afin de permettre une participation significative des 
jeunes.
4. Introduire des réglementations et des politiques visant à empêcher la tromperie 
des jeunes sur les plateformes de médias sociaux, notamment en garantissant leur 
vie privée, leur bien-être et la vérification des faits.
5. Reconnaître la valeur du travail (numérique) de jeunesse dans la promotion et la 
sécurisation de la participation des jeunes en ligne.
6. Aborder le problème de la fracture numérique chez les jeunes et son impact sur 
la participation des jeunes.

 Exemples pratiques

Ichmache>Politique
Ichmache>Politik est un projet du Conseil fédéral allemand de la jeunesse 
(Deutscher Bundesjugendring - DBJR) qui utilise des méthodes numériques 
(ePartool) pour soutenir la participation des jeunes à l’élaboration des politiques 
au niveau national. Le DBJR chapeaute des organisations de jeunesse nationales et 
régionales basées à Berlin. Voir https://www.schwedt.eu/de/25470  
Applications de vote (conseil), outils couvrant les élections
Il existe plusieurs applications de conseils de vote qui permettent aux jeunes 
électeurs de décider plus facilement comment voter. Elles fournissent aux jeunes 
des informations sur la manière de s’inscrire sur les listes électorales, sur la façon de 
voter et sur les enjeux des élections. Elles informent les électeurs sur les élections à 
venir et leur fournissent des informations sur les candidats et les enjeux. En outre, 
des applications en ligne couvrant l’ensemble des élections facilitent le processus 
électoral et fournissent des informations à ce sujet. Voir, par exemple, Wahl-O-Mat 
https://www.bpb.de/themen/wahl-o-mat/45484/archiv/#page-Archiv 

https://www.schwedt.eu/de/25470
https://www.schwedt.eu/de/25470
https://www.bpb.de/themen/wahl-o-mat/45484/archiv/#page-Archiv
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Campagne #IVoteIWin

L’EYCA s’est associée au Parlement européen pour informer et mobiliser les 
jeunes afin qu’ils votent aux élections européennes de 2019 et s’approprient le 
projet européen. La campagne #IVoteIWin a pour but d’engager les jeunes dans 
le processus démocratique en les laissant prendre les devants, en leur donnant 
l’espace nécessaire pour poser les questions auxquelles ils ont besoin de répondre 
lors des débats avec les candidats au niveau national, en les aidant à explorer 
davantage l’Europe et en célébrant leurs réalisations. Voir https://eyca.org/
european-projects/ivoteiwin-campaign-to-inform-and-mobilise-young-people-
for-the-eu-elections-2019 
Vote électronique
Le vote électronique - la possibilité de voter de n’importe où via l’internet - est un 
sujet fréquemment à l’ordre du jour de nombreux États qui ont essayé d’augmenter 
la participation électorale dans le passé. Cette mesure repose sur l’idée que la 
participation électorale dépend du coût du vote. Hormis les défis techniques liés à la 
mise en œuvre d’une telle tâche et l’impact sur la citoyenneté, les résultats reflètent 
l’importance croissante du vote électronique en tant que forme de participation 
électorale, bien que son impact le plus important soit attendu lorsqu’il s’inscrit 
dans le cadre d’un programme plus large de démocratie électronique. Voir https://
www.valimised.ee/en/internet-voting-estonia  
Réserve de ressources pour la participation SALTO 
Le pool de ressources SALTO sur la participation vise à fournir aux formateurs, 
aux animateurs de jeunesse, aux responsables de jeunes et aux éducateurs des 
informations fiables et un accès aux outils en ligne les plus récents. Il aborde les 
dernières tendances en matière de participation des jeunes, d’éducation aux 
médias et à l’information, de communication stratégique et de transformation 
numérique. Il explore les meilleures pratiques, les supports de formation les plus 
récents et les outils pratiques. Voir https://participationpool.eu/about/ 

4.5 Le rétrécissement des espaces civiques et le rôle du
travail de jeunesse dans la résolution de ce problème

Des recherches récentes sur la participation des jeunes en Europe montrent que les 
espaces, qu’ils soient virtuels, physiques ou juridiques, sont essentiels à la participation 
des jeunes à une époque où les démocraties se rétrécissent dans le monde entier. Les 
jeunes sont souvent sous-représentés ou n’ont qu’un accès limité à ces espaces, qui sont 
étroitement liés à d’importants droits et libertés de l’homme et du citoyen.52 L’interaction 

https://eyca.org/european-projects/ivoteiwin-campaign-to-inform-and-mobilise-young-people-for-the-eu-elections-2019
https://eyca.org/european-projects/ivoteiwin-campaign-to-inform-and-mobilise-young-people-for-the-eu-elections-2019
https://www.valimised.ee/en/internet-voting-estonia
https://www.valimised.ee/en/internet-voting-estonia
https://participationpool.eu/about/
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entre l’exclusion sociale, le chômage et l’évolution des modes de participation aux 
espaces civiques «hors ligne» et «en ligne» (par exemple, les médias sociaux) fait des 
jeunes le groupe social le plus vulnérable lorsqu’il s’agit de combler le fossé entre les 
espaces civiques «ouverts» et «non libres». Bien que l’expansion de l’espace civique 
grâce aux innovations en matière de TIC ait ouvert un certain nombre de possibilités 
d’amplifier la voix des jeunes et d’autres groupes sociaux vulnérables, les TIC sont en 
même temps un domaine important pour l’application de la surveillance, de la censure 
en ligne, du contrôle et de la criminalisation de la dissidence.

La fermeture de l’espace civique a un impact négatif disproportionné sur l’exercice 
des droits civils fondamentaux des jeunes et sur leur bien-être en général. Comme le 
travail et les organisations de jeunesse font partie des acteurs clés qui créent et ouvrent 
l’espace civique pour les jeunes - c’est-à-dire les environnements qui garantissent les 
voies, les structures et les véhicules qui permettent aux jeunes de s’engager dans 
une discussion, un dialogue et une action critiques - les entraves au fonctionnement 
normal de ces organisations nuisent à la participation des jeunes. De nombreuses 
organisations de jeunesse et de travail de jeunesse font état de pressions politiques et 
d’ingérences de l’État dans leur travail, ainsi que d’une moindre volonté des autorités 
de reconnaître les opinions des individus et des organisations. Les agendas techno-
cratiques imposés au travail de jeunesse et aux organisations de jeunesse, tels que 
la diversification des financements, les rapports détaillés, l’évaluation de l’impact et 
les indicateurs quantitatifs, perturbent aussi considérablement leur travail. Covid-19 
a rendu ces défis encore plus évidents et limite les possibilités du travail de jeunesse 
et des organisations de jeunesse à long terme.53

Des études ont montré que des espaces civiques efficaces pour les jeunes émergent à 
la fois hors ligne et en ligne. 54 Les centres de jeunesse, les organisations, les campus, les 
espaces publics et les installations sportives fonctionnent comme des espaces civiques 
efficaces hors ligne. D’autre part, les environnements en ligne, en particulier les sites 
de réseaux sociaux tels que Facebook, les outils de vidéoconférence et les outils de 
partage d’images tels qu’Instagram, se sont également révélés cruciaux pour l’enga-
gement des jeunes, en particulier pendant la pandémie de Covid 19. Contrairement 
à la croyance populaire, le travail de jeunesse et les organisations de jeunesse les plus 
engagés à endiguer la vague de réduction des espaces civiques pour les jeunes se 
concentrent déjà sur l’amélioration des espaces hors ligne existants pour les rendre 
plus attrayants, plutôt que sur la création de nouveaux espaces d’engagement pour les 
jeunes. Ils reconnaissent également l’immense importance de donner aux jeunes les 
moyens de créer, d’utiliser et de maintenir avec compétence des espaces de jeunesse 
en ligne et hors ligne.
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Figure 3 : Quelles sont les stratégies liées aux espaces jeunesse que votre organisation 
poursuivra le plus pour garantir l’engagement des jeunes dans la période post-
pandémique ?
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Source : Deželan (2022)

Principaux enseignements 

1. L’espace civique pour les jeunes se rétrécit et la pandémie de Covid 19 a encore aggravé 
ce problème.

2. Des espaces ouverts en ligne et hors ligne pour les jeunes sont une condition préalable 
importante pour la participation des jeunes.

3. Le travail et les organisations de jeunesse sont l’un des acteurs les plus importants 
pour garantir des espaces civiques ouverts et sûrs pour les jeunes.

4. Il ne s’agit pas seulement de créer de nouveaux espaces, mais aussi d’entretenir et 
d’améliorer les espaces existants.

5. La capacité des jeunes à créer, reconnaître et utiliser de manière compétente les espaces 
civiques ouverts doit être assurée, notamment avec l’aide du travail de jeunesse et 
des organisations de jeunesse.

Rendre les espaces de jeunesse actuels plus attrayants
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Lignes directrices

1. Reconnaître les défis particuliers auxquels sont confrontés les jeunes dans le cadre 
du rétrécissement des espaces civiques et la position unique du travail de jeunesse 
et des organisations de jeunesse pour relever ces défis.

2. Permettre et protéger un environnement sûr, favorable et stimulant pour le travail 
de jeunesse et les organisations de jeunesse, indépendamment de leur taille, de 
leur objectif ou de leur situation géographique, afin de promouvoir la participation 
des jeunes par le biais d’espaces civiques ouverts (par exemple, un environnement 
juridique favorable, un financement solide, la garantie de la sécurité du personnel 
et de sa professionnalisation).

3. Éviter les charges administratives et les rapports inutiles, car la paperasserie supplé-
mentaire limite la capacité des organisations déjà faiblement professionnalisées à 
mettre en œuvre leurs missions, réduisant ainsi l’espace civique.

4. Soutenir l’amélioration des espaces civiques en ligne et hors ligne existants et ren-
forcer la capacité des jeunes, des animateurs de jeunesse et des représentants des 
organisations de jeunesse à soutenir ces espaces.

5. Reconnaître l’importance des différentes modalités du travail de jeunesse (par exemple, 
le travail de jeunesse mobile, le travail de jeunesse numérique) pour faciliter la par-
ticipation des jeunes, en particulier dans les environnements où les possibilités de 
participation sont faibles (c’est-à-dire les déserts civiques).

6. Collecter des données et introduire des optiques d’analyse qui traitent du rétrécis-
sement des espaces civiques pour les jeunes et mettent en évidence les différences 
d’accès et d’action parmi les jeunes ayant des identités, des cultures et des commu-
nautés différentes.

7. Co-concevoir des programmes et des initiatives visant à ralentir le rétrécissement de 
l’espace civique sur la base d’éléments concrets et en tenant compte des différences 
d’accès et de capacités des jeunes.

8. Promouvoir la coopération, les synergies et l’échange d’expériences entre les éta-
blissements d’enseignement formel, le travail de jeunesse et les organisations de 
jeunesse, ainsi qu’au sein du secteur de la jeunesse, en abordant les questions liées 
à la participation des jeunes.
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Exemples pratiques

Dive Maky - Wild Poppies (Young Roma Leaders) 
Le projet Young Roma Leaders vise à soutenir les jeunes Roms âgés de 15 à 22 ans 
en tant qu’activistes et défenseurs et à promouvoir le dialogue entre les décideurs 
politiques, les praticiens et les jeunes Roms (Crowley et Moxon 2017, 32).
Voyager à l’avance
Travelling Ahead est hébergé par Save the Children à Cardiff. Le projet vise à soutenir 
les jeunes Sinti, Roms et Gens du voyage de tout le pays de Galles afin de susciter 
le changement et d’influencer positivement l’élaboration des politiques et des ser-
vices ainsi que les pratiques au niveau communautaire, local et national (Crowley 
et Moxon 2017, 43).
L’art de l’éthique dans le travail de jeunesse
Le projet vise à améliorer la qualité et la reconnaissance du travail de jeunesse en 
promouvant des cadres éthiques aux niveaux politique et pratique en Europe et 
au-delà. Il vise à sensibiliser les travailleurs de jeunesse et les décideurs politiques à 
l’importance de l’éthique pour la reconnaissance du travail de jeunesse, à explorer 
les avantages et les limites des politiques et des mécanismes de soutien existants 
liés à l’éthique dans le travail de jeunesse, à renforcer les capacités des travailleurs 
de jeunesse en améliorant leurs compétences en matière de pensée morale et 
critique, et à introduire des méthodes et des outils de soutien innovants liés à 
l’éthique dans le travail de jeunesse. Voir http://www.napor.net/sajt/index.php/sr-yu/
medjunarodni-projekti/the-art-of-ethics-in-youth-work  
Youth Focus North West
Youth Focus North West est une organisation caritative du nord-ouest de 
l’Angleterre. Elle a été créée par les autorités locales de la région pour soutenir le 
travail de jeunesse et les services publics de jeunesse. Elle gère des programmes 
de participation des jeunes directement avec les jeunes et fournit des services de 
mise en réseau et de soutien aux organisations travaillant avec les jeunes (Crowley 
et Moxon 2017, 48).
Collaboration du travail de jeunesse et des organisations de jeunesse
À l’initiative du Centre PRONI pour le développement de la jeunesse et en coopération 
avec les municipalités locales et le gouvernement du district de Brcko en Bosnie-
Herzégovine, le réseau des clubs de jeunes a été créé en 2007, et 26 clubs de jeunes 
ont été ouverts et établis dans les communautés locales (villages). Les jeunes se 
réunissent pour des activités qui promeuvent la culture, la construction de la paix, les 
droits de l’homme et de la jeunesse, les activités éducatives et sportives, et travaillent 
en groupe à travers la promotion exceptionnelle du volontariat, de l’activisme, d’un 
environnement sain et sûr. Voir : ENG - PRONI Centar za omladinski razvoj

http://www.napor.net/sajt/index.php/sr-yu/medjunarodni-projekti/the-art-of-ethics-in-youth-work
http://www.napor.net/sajt/index.php/sr-yu/medjunarodni-projekti/the-art-of-ethics-in-youth-work
https://www.proni.ba/about-us/
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MAHIS : «L’OPPORTUNITÉ SE CACHE EN VOUS» 
«Mahis» (L’opportunité est en toi) est le plus ancien projet de l’Académie de la 
jeunesse, depuis 1998. Il s’agit de soutenir les jeunes Finlandais, principalement 
âgés de 13 à 17 ans, en situation de précarité ou ayant moins d’opportunités, 
par exemple en encourageant leur participation et leur inclusion dans la société 
et en renforçant leur sentiment d’être capables de prendre leur vie en main. Les 
formateurs peuvent également demander un soutien financier pour mener à bien 
des activités conjointes planifiées par les jeunes eux-mêmes. Mahis a financé un 
total d’environ 2 400 projets de jeunes impliquant un total d’environ 20 000 jeunes 
défavorisés en Finlande. Voir https://www.mahis.info/
Le forum panukrainien des animateurs de jeunesse
Le Forum panukrainien des animateurs de jeunesse est un événement annuel qui 
comprend un résumé du travail, l’élaboration de plans pour le développement 
du programme «Animateurs de jeunesse», l’introduction de meilleures pratiques 
et d’outils pour l’organisation du travail de jeunesse, la formation des animateurs 
de jeunesse au travail avec les jeunes, la discussion des diverses compétences 
nécessaires aux animateurs de jeunesse pour répondre efficacement aux besoins 
et aux demandes des jeunes, et les défis liés aux conséquences négatives de la 
guerre. Voir  https://youthplatform.com.ua/en/
Académie européenne du travail de jeunesse

L’Académie européenne du travail de jeunesse vise à promouvoir le développement 
d’un travail de jeunesse de qualité, à soutenir sa capacité à répondre aux dévelop-
pements actuels et futurs et à contribuer à la création d’une base commune pour 
le travail et la politique de jeunesse. À cette fin, elle s’attache à soutenir l’innovation 
dans le travail de jeunesse en réponse aux tendances, aux défis et aux incertitudes 
auxquels sont confrontés les jeunes dans les sociétés d’aujourd’hui, qui évoluent 
rapidement. Il fournit une plateforme pour l’échange et la collecte de connaissances 
sur les tendances et les développements dans le domaine de la jeunesse en Europe 
et sur les réponses innovantes du travail de jeunesse à ces tendances et dévelop-
pements. Voir https://www.eayw.net

https://www.mahis.info/
https://youthplatform.com.ua/en/
https://www.eayw.net
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Label de qualité du Conseil de l’Europe pour les centres de jeunesse

Le label de qualité pour les centres de jeunesse est un projet visant à promouvoir 
les centres de jeunesse européens en tant qu’outils de normalisation et exemples 
de bonnes pratiques dans le domaine de la politique de la jeunesse. Il vise à par-
tager les connaissances et à mettre en réseau les centres de jeunesse à travers 
l’Europe et consiste en un label attribué aux centres de jeunesse qui répondent à 
un certain nombre de critères de qualité (par exemple, la promotion de la coopé-
ration internationale, un mandat clair des autorités publiques, un personnel édu-
catif interne), une réunion annuelle pour assurer la mise en réseau des centres qui 
portent le label et de ceux qui y aspirent, et un cours de formation annuel pour le 
personnel éducatif des centres de jeunesse. Voir https://www.coe.int/fr/web/youth/
quality-label-for-youth-centres     

Le Fonds européen pour la jeunesse

Le Fonds européen pour la jeunesse est un fonds créé en 1972 par le Conseil de 
l’Europe pour apporter un soutien financier et éducatif aux activités européennes 
de jeunesse. Il s’agit d’un instrument permettant de faire entendre la voix de la jeu-
nesse à un niveau décisionnel élevé ; il est géré par des organisations non gouverne-
mentales (ONG) de jeunesse et des représentants gouvernementaux, qui décident 
du programme Jeunesse du Conseil de l’Europe et en assurent le suivi ; il soutient 
les organisations et réseaux européens non gouvernementaux de jeunesse ; et il 
promeut la paix, la compréhension et le respect. Voir https://www.coe.int/fr/web/
european-youth-foundation  

https://www.coe.int/fr/web/youth/quality-label-for-youth-centres
https://www.coe.int/fr/web/youth/quality-label-for-youth-centres
https://www.coe.int/fr/web/european-youth-foundation
https://www.coe.int/fr/web/european-youth-foundation
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Annexe 1 : Le Conseil de l’Europe 
et son service de la jeunesse

Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale créée en 1949. Il compte 
actuellement 46 États membres et a son siège à Strasbourg. Ses principales valeurs et sa 
mission sont les droits de l’homme, la démocratie et la primauté du droit. Le Conseil de 
l’Europe établit des normes pour ses 46 États membres, coopère avec ses États membres 
et la société civile dans les domaines liés à sa mission principale, et surveille les droits de 
l’homme et la mise en œuvre de ses normes dans ses États membres. 

Le Service de la jeunesse fait partie de la Direction de la participation démocratique 
au sein de la Direction générale de la démocratie et de la dignité humaine (DGII) du 
Conseil de l’Europe. Le service élabore des lignes directrices, des programmes et des 
instruments juridiques pour le développement de politiques de jeunesse cohérentes 
et efficaces aux niveaux local, national et européen. Il apporte un soutien financier 
et éducatif aux activités internationales de jeunesse et s’efforce de rassembler et de 
diffuser l’expertise et les connaissances sur les jeunes Européens. 

Le Conseil de l’Europe guide les États membres dans l’élaboration de leurs politiques 
nationales de jeunesse au moyen d’un ensemble de recommandations et d’autres textes 
qui garantissent un niveau minimum de normes en matière de politique de jeunesse 
en Europe. Il a créé plusieurs normes et modèles qui définissent une participation 
significative des jeunes et le système de cogestion est un exemple vivant de démocratie 
participative. Il s’agit d’un lieu de réflexion commune et de coproduction, combinant la 
voix des jeunes Européens et celle des autorités publiques responsables des questions 
de jeunesse, ce qui conduit à un partage et à une évaluation de l’expérience. 

La voix des jeunes Européens est représentée par le Conseil consultatif sur la jeunesse 
(CCJ), composé de 30 représentants d’ONG et de réseaux de jeunesse. Les représen-
tants des ministères et des organismes chargés des questions de jeunesse dans les 
États membres se réunissent au sein du Comité directeur européen pour la jeunesse 
(CDEJ). Le Conseil mixte sur la jeunesse (CMJ) est l’organe cogéré qui réunit le Conseil 
consultatif et le CDEJ. 
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Depuis 2014, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux met en œuvre l’initiative 
Rejuvenating Politics pour promouvoir la participation des jeunes à la vie publique et 
à la prise de décision aux niveaux local et régional. Le programme des jeunes délégués 
permet à des jeunes de tous les États membres du Conseil de l’Europe de siéger aux 
côtés de représentants élus locaux et régionaux dans une assemblée européenne afin 
de s’exprimer dans les débats officiels et d’influencer les décisions du Congrès du point 
de vue des jeunes. En outre, le Forum mondial de la démocratie, créé en 2012, est une 
plateforme de dialogue et d’innovation en matière de gouvernance démocratique 
qui s’attaque aux principaux défis de la démocratie en encourageant le débat entre 
les différents acteurs.

Structure de la cogestion

Conseil consultatif  
pour la jeunesse (CCJ)

Conseil mixte 
pour la jeunesse 

(CMJ)

Comité de programmation 
pour la jeunesse (CPJ)

Comité directeur européen 
pour la jeunesse (CDEJ)
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Annexe 2 : Autres documents 
pertinents du Conseil de l’Europe 
sur la participation des jeunes

Autres documents pertinents de l’oce sur la participation des jeunes

Recommandation Rec(2006)14 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la 
citoyenneté et la participation des jeunes à la vie publique (https://search.coe.int/
cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d716f)  

Résolution 152 (2003) sur la Charte européenne révisée sur la participation 
des jeunes à la vie locale et régionale (https://rm.coe.int/la-charte-europeenne 
-revisee-de-la-participation-des-jeunes-a-la-vie-l/168071a4ad) 

Recommandation Rec(2004)13 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la 
participation des jeunes à la vie locale et régionale (https://search.coe.int/cm/Pages/
result_details.aspx?ObjectId=09000016805dbd21) 

Recommandation CM/Rec(2018)4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la 
participation des citoyens à la vie publique locale (https://rm.coe.int/16807954c4) 

Recommandation n° R (97) 3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la 
participation des jeunes et l’avenir de la société civile (https://search.coe.int/cm/
Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016804d2c30) 

Charte européenne révisée sur la participation des jeunes à la vie locale et régionale 
(https://rm.coe.int/168071b53c) 

Le vote à 16 ans - Conséquences sur la participation des jeunes aux niveaux local et 
régional Rapport CG/2015(29)8 - Résolution 387 (2015) 

Lever les obstacles à la participation des jeunes : adopter une lingua franca pour les 
collectivités locales et régionales et les jeunes Rapport CG/2015(29)7 - Résolution 
386 (2015) ; Recommandation 376 (2015)

Autonomiser les jeunes Roms par la participation : conception de politiques effi-
caces aux niveaux local et régional Rapport CG(26)8 - Résolution 366 (2014) ; 
Recommandation 354 (2014)

 Jeunesse et démocratie : l’évolution de l’engagement politique des jeunes Rapport 
CG(23)9 - Résolution 346 (2012) ; Recommandation 327 (2012)

Résolution 463 (2021) du Congrès : «Travail de jeunesse : le rôle des collectivités 
locales et régionales»)1 https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/
DisplayDCTMContent?documentId=0900001680a1701c

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d716f
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805d716f
https://rm.coe.int/la-charte-europeenne-revisee-de-la-participation-des-jeunes-a-la-vie-l/168071a4ad
https://rm.coe.int/la-charte-europeenne-revisee-de-la-participation-des-jeunes-a-la-vie-l/168071a4ad
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=Rec(2004)13
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805dbd21
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016805dbd21
https://rm.coe.int/16807954c4
https://rm.coe.int/le-vote-a-16-ans-consequences-sur-la-participation-des-jeunes-au-nivea/1680719b77
https://rm.coe.int/adopter-un-langage-commun-entre-les-jeunes-et-les-collectivites-locale/1680718f89
https://rm.coe.int/1680719ee6
https://rm.coe.int/16807198d3
https://rm.coe.int/adopter-un-langage-commun-entre-les-jeunes-et-les-collectivites-locale/1680718f89 
https://rm.coe.int/adopter-un-langage-commun-entre-les-jeunes-et-les-collectivites-locale/1680718f89 
https://rm.coe.int/adopter-un-langage-commun-entre-les-jeunes-et-les-collectivites-locale/1680718c8c
https://rm.coe.int/donner-aux-jeunes-roms-les-moyens-d-agir-par-la-participation-concevoi/168071a141

https://rm.coe.int/democratie-locale-et-regionale-en-belgique-rapporteurs-henrik-hammar-s/1680718d0d
https://rm.coe.int/donner-aux-jeunes-roms-les-moyens-d-agir-par-la-participation-concevoi/1680719abb
https://rm.coe.int/jeunesse-et-democratie-l-evolution-de-l-engagement-politique-des-jeune/1680719881
https://rm.coe.int/jeunesse-et-democratie-l-evolution-de-l-engagement-politique-des-jeune/1680719881
https://rm.coe.int/jeunesse-et-democratie-l-evolution-de-l-engagement-politique-des-jeune/16807193fb
https://rm.coe.int/jeunesse-et-democratie-l-evolution-de-l-engagement-politique-des-jeune/1680719bc0
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680a1701c
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680a1701c
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Annexe 3 : lectures complémentaires 
sur les principales tendances en 
matière de participation des jeunes

évolution de 
la définition 
de la 
participation

Ekman, J. et Amnå, E. (2012). Political participation and civic 
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La pérennité des valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe repose sur la créati-
vité, les compétences, l’engagement social et la contribution des jeunes, ainsi que 
sur leur confiance en l’avenir. Cette participation significative des jeunes est pos-
sible dans un environnement où les jeunes peuvent se réunir librement et former 
des associations ou des processus politiques, y adhérer et y être actifs. 

Les lignes directrices ont pour objectif d’améliorer la mise en œuvre de la Re-
commandation du Comité des Ministres Rec(2006)14 relative à la citoyenneté 
et la participation des jeunes à la vie publique, et la Résolution du Congrès 
152(2003) sur la Charte européenne sur la participation des jeunes à la vie lo-
cale et régionale. Elles fournissent des orientations plus claires et des exemples 
concrets pour aider les Etats membres et les autres acteurs concernés à favoriser 
la participation des jeunes, ainsi que pour aider les organisations de jeunesse à 
accéder aux politiques du Conseil de l’Europe qui les concernent directement.

Ce faisant, elles complètent la Déclaration de Reykjavik adoptée à l’issue du 
4e Sommet du Conseil de l’Europe, qui envisage une nouvelle approche de la 
participation des jeunes sous la forme de l’inclusion d’une perspective de la jeu-
nesse dans les délibérations intergouvernementales et autres de l’Organisation. 
En encourageant et en soutenant une participation significative des jeunes à 
la prise de décisions, la perspective des jeunes améliorera l’efficacité des poli-
tiques publiques et renforcera les institutions démocratiques.

Cette publication vise à atteindre divers groupes cibles afin de promouvoir la 
participation des jeunes dans différents domaines et à différents niveaux - local, 
national, international. Il vise également à inclure les acteurs gouvernemen-
taux et non gouvernementaux, les organisations de jeunesse, les individus et 
les groupes concernés par la participation des jeunes, ainsi que d’autres acteurs 
concernés, dans la réalisation de cet objectif.

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent. 
Il comprend 46 États membres, dont l’ensemble 
des membres de l’Union européenne. Tous les 
États membres du Conseil de l’Europe ont signé la 
Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, la 
démocratie et l’État de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.
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